Monsieur / Madame le Sénateur

compléter avec le nom de votre sénateur 

(Voir http://www.senat.fr/listes/france.html
pour connaître l’identité de votre sénateur) 

Casier de la poste,
15, rue de Vaugirard,
75291 - Paris Cedex 06

Monsieur/Madame le Sénateur,

Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI) a été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale par Madame Michèle Alliot-Marie, alors Ministre de l’intérieur, le 27 mai 2009, et devrait être prochainement soumis à votre examen. 


Ce projet de texte vise à lutter contre de nouvelles formes de délinquance (cybercriminalité, pornographie enfantine, espionnage, etc.) et propose de sanctionner plus sévèrement certaines infractions au code de la route.

Une des mesures phares est de rendre obligatoire la peine de confiscation du véhicule pour sanctionner certains délits (conduite sans permis ou malgré une mesure d’interdiction, récidive de conduite sous l’influence de l’alcool ou de stupéfiant, récidive de grand excès de vitesse, homicide ou blessures involontaires). L’usager en infraction, propriétaire de son véhicule, perdrait alors définitivement son moyen de transport au profit de l’Etat. 

Au-delà de la perte économique que représente une telle sanction, la confiscation est une atteinte grave au droit de propriété qui doit rester exceptionnelle et découler du seul pouvoir souverain d’appréciation des juges, comme cela existe déjà. 

Au contraire, la Loppsi propose de rendre la peine automatique, en ne laissant au juge que le pouvoir d’y déroger par une décision motivée, réduisant ainsi considérablement le principe constitutionnel de personnalisation des peines, selon lequel « la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur » (article 132-24 du code pénal). Moduler les sanctions au cas par cas garantit une justice équitable tout simplement, selon Robert Badinter, « parce que l'homme est divers et que les situations sont multiples ».
Confisquer automatiquement les véhicules ne rendra pas les routes plus sûres, mais le système répressif plus arbitraire et de plus en plus mal accepté.

Plus de 20 000 véhicules pourraient être ainsi confisqués, avec un coût pour l’Etat estimé à plus de 8 millions d’euros, gaspillés en frais de garde, rien que pour les conduites sans permis.. 

Onéreuse et inéquitable, la mesure apparaît aussi totalement inefficace puisque facilement contournable. Pour échapper à la sanction, les usagers de la route n’auront qu’à rouler avec un véhicule qui ne leur appartient pas. 

De même, l’obligation de conduire, pendant une durée maximale de cinq ans, un véhicule équipé d’un dispositif d’anti-démarrage par éthylotest électronique apparait tout aussi fantaisiste. Au-delà des légitimes questions sur la fiabilité de ces appareils de mesure à moyen terme, on est en droit de s’interroger sur la mise en application d’une telle sanction et surtout des garanties qui l’accompagneront pour s’assurer que c’est bien le conducteur qui satisfera au contrôle avant le démarrage du véhicule.

Enfin, le projet de loi autorise la rétention et la suspension administrative du permis de conduire des conducteurs qui, à la suite d’un accident de la circulation ayant entraîné la mort d’une personne, seraient  simplement soupçonnés d’avoir commis une contravention en matière de respect des vitesses, de croisement, de dépassement, d’intersection et de priorités de passages. 

Ce type d’infraction étant souvent suspecté lors d’un accident, de nombreux usagers risquent ainsi d’être condamnés avant même d’avoir été jugés.

En automatisant et en radicalisant les sanctions, ce nouveau projet de loi mise uniquement sur la répression pour réduire l’insécurité routière. L’étude d’impact, annexée au projet de loi, confirme cette tendance. Elle affirme que si les conduites sans permis n’ont pas diminué en 2007, c’est parce que le système actuel ne serait pas assez dissuasif. Ainsi, le gouvernement se borne à une lecture manichéenne des chiffres, sans même évoquer le volet humain de ces comportements délictuels. 

Pour la Fédération Française des Motards en Colère (FFMC), seule une meilleure formation des conducteurs permettra de réduire durablement le nombre d’accidents. 

En tant qu’administré de votre département, je sollicite votre aide et votre soutien pour obtenir le retrait de ces dispositions.

D’autres mesures peuvent être prises pour réduire efficacement l’insécurité routière et particulièrement l’accidentalité des deux-roues à moteur : améliorer les infrastructures, réduire la TVA sur les équipements de sécurité, favoriser la formation des conducteurs, sensibiliser les usagers au partage de la route, etc. C’est d’ailleurs ce que la FFMC met en avant lors de sa participation aux différents groupes de travail constitués pour les Etats Généraux du deux-roues motorisé. Pour découvrir ces propositions, je vous invite à lire le Manifeste de la FFMC « pour une meilleur sécurité et une pratique citoyenne de la moto » disponible sur le site de l’association http://www.ffmc.asso.fr/IMG/pdf/manifeste-2.pdf .

En vous souhaitant bonne réception, je vous prie de croire, Madame/Monsieur le Sénateur, à ma respectueuse considération.


Dater / Signer

